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MARTIN BERNARD, EUGENE BAUNE 
ET LE COMBAT POUR LA REPUBLIQUE 

 
Claude LATTA 

historien 
 

 entretien1 
 avec Jean-Claude Vimont 

 
 
 
 
 
Claude Latta, professeur au lycée de Montbrison, a consacré sa thèse au premier des 

deux hommes politiques dont il est question dans cet entretien : Un républicain méconnu 
: Martin Bernard (1808-1883). Elle fut éditée par le centre d'Etudes Foréziennes, à 
Saint-Etienne, en 1980. Il a également publié, en 1995, une biographie d'Eugène Baune, 
un républicain dans les combats du siècle (1799-1880). Claude Latta est également l'au-
teur de nombreux articles dans les Bulletins de la Diana, société historique du Forez, 
dans les revues et actes de colloques suscités par la Société d'Histoire de la Révolution 
de 1848 et des Révolutions du XIXe siècle, dont il est le correspondant pour la Loire et 
le Rhône. Claude Latta a également publié en 1994 une Histoire de Montbrison. 

 
 
Trames : Eugène Baune2, Martin Bernard3, Armand Barbès, Auguste Blanqui : qua-

tre républicains de la même génération, celle du combat révolutionnaire contre la mo-
narchie de Juillet au temps de leur jeunesse, mais dont les itinéraires divergèrent en-
suite. Comment expliquer la moindre notoriété des deux premiers, qui ont eu pourtant le 
mérite de subir victorieusement les épreuves du suffrage universel et qui furent des ad-
ministrateurs républicains de la Seconde République, par rapport aux deux suivants, 
dans le Panthéon républicain ? S'agit-il d'une prime aux révolutionnaires intransi-
geants ? 

 
Claude Latta : Eugène Baune et Martin Bernard ont effectivement une moindre no-

toriété que celle d’Armand Barbès et d’Auguste Blanqui, organisateurs, avec Martin 
Bernard lui-même, de l’insurrection de 1839, dirigée contre la monarchie de Juillet. 
Comment, d’abord, expliquer le rayonnement de Barbès et de Blanqui ? Pourquoi sont-
ils devenus des figures emblématiques du mouvement républicain ?  

 

                                                                            
1 Questions posées et réponses données par écrit. 
2 Claude Latta : Eugène Baune (1799-1880), un républicain dans les combats du XIXe siècle, préface d’Alain 
Corbin,  Saint-Etienne, Reboul, 1995. 
3 Claude Latta : Un républicain méconnu : Martin Bernard (1808-1883), Saint-Etienne, Centre d’Etudes Foré-
ziennes, 1980. 
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Armand Barbès est l’homme de deux journées : celle du 12 mai 1839 par laquelle les 
républicains des Saisons tentent de renverser Louis-Philippe, celle du 15 mai 1848, par 
laquelle les militants des clubs tentent d’imposer leur loi au gouvernement provisoire. Il 
connaît les geôles de Louis-Philippe (de 1836 à 1837, de 1839 à 1848), de la Seconde 
République et de l’Empire (de 1848 à 1854) et meurt en exil en 1870. Il montre un cou-
rage indomptable et chevaleresque (le “ Bayard de la démocratie ”), un goût du sacrifice, 
une acceptation de ses responsabilités qui expliquent certainement le charisme qui était 
le sien et dont témoignent les contemporains. Il y a là une part d’irrationnel qui échappe 
à l’analyse, un “ mythe Barbès ” que le colloque de Carcassonne4, qui lui était récem-
ment consacré, a essayé de cerner. Il a bénéficié aussi de la fidélité du Midi rouge où 
l’on chante en occitan la “ chanson de Barbès ”5. A Carcassonne, jusqu’à une époque ré-
cente, les manifestations des partis de gauche et des syndicats partaient symboliquement 
de la statue de Barbès6. 

 
Auguste Blanqui est lui aussi un homme des sociétés secrètes. Organisateur de plu-

sieurs tentatives révolutionnaires, il est également le théoricien de la prise d’armes, af-
firmant qu’une minorité de révolutionnaires organisés doit et peut s’emparer du pouvoir 
et exercer une véritable dictature pour transformer la société. Il est aussi l’Enfermé, 
payant de plus de trente-trois ans de prison son activité révolutionnaire. A la fin de 
l’Empire, sa réputation d’homme d’action et de théoricien attire une partie de la jeunesse 
républicaine. Georges Clémenceau est de ces jeunes gens qui vont visiter le Vieux : “ Je 
garde en moi d’inoubliables leçons de Blanqui à Sainte-Pélagie, où je reçus le premier 
choc des rayons noirs qui dardaient de la face blanche amaigrie ”7. La Commune se ré-
clame de lui et Thiers refuse de l’échanger contre les otages, montrant le prix que le 
pouvoir attache à sa captivité. Enfin, le blanquisme, qui est l’une des composantes du 
socialisme renaissant après 1879-1880, lui assure des disciples qui répandent ses idées et 
sont, après lui, les gardiens de sa mémoire.  

 
Ainsi, pour des raisons qui parfois se rejoignent (le sacrifice de leur liberté consenti 

par les deux hommes) ou diffèrent au niveau des doctrines et des caractères, Barbès et 
Blanqui appartiennent en effet au Panthéon républicain. Ils bénéficient tous deux de leur 
réputation de révolutionnaires intransigeants, jamais entamée par les compromis qui sont 
inévitables dans l’exercice du pouvoir. Les deux hommes se détestaient : affrontement 
                                                                            
4 Barbès et les hommes de 1848, colloque de Carcassonne organisé en novembre 1998 par L’association Les 
Audois, les Archives Départementales de l’Aude et l’Université de Toulouse-Le Mirail, sous la direction de 
Sylvie Caucanas et Rémy Cazals. Actes à paraître en 1999. Une belle exposition a été consacrée à Barbès et à 
1848 (novembre 1998-février 1999) à Carcassonne à la Maison des Mémoires et au Musée des Beaux-Arts. Un  
catalogue a été édité : Armand  Barbès et la Révolution de 1848, par Sylvie Caucanas et Marie-Noëlle 
Maynard, Carcassonne, Musée des Beaux-Arts et Archives Départementales de l’Aude, 79 p. 
5 L’un des “ grands moments ” du colloque de Carcassonne eut lieu lorsque Rémy Pech, professeur de 
l’Université de Toulouse-Le Mirail, chanta en occitan – et avec quelle flamme ! - la “ chanson de Barbès ” : au 
delà  du “ folklore ”, nous avons alors senti la force de l’attachement du Midi rouge à la République… 
6 Une nouvelle statue de Barbès fut érigée en  1952 pour remplacer la statue de 1886 qui avait été enlevée en 
1942 sur l’ordre des autorités de Vichy. 
7 Le Journal, 27 novembre 1896, cité par Jean-Baptiste Duroselle : Clémenceau, Paris, Fayard, 1988, p. 51. 
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de deux caractères, de deux logiques mais aussi séquelles de l’insurrection de 1839 et 
des accusations portées contre Blanqui en 1848 (l’affaire du document Taschereau). 

 
Martin Bernard et Eugène Baune sont tous les deux, comme Blanqui et Barbès, de la 

génération des sociétés secrètes. Ils ont connu les procès et la prison. En 1848, ils accep-
tent de servir la République, aux postes de responsabilité qui leur sont offerts. En effet, 
le décalage entre Paris et la province est important : Paris, la ville des barricades et des 
insurrections, impose traditionnellement ses choix politiques à une province plus modé-
rée. La grande vague unanimiste et l’illusion lyrique de 1848 cachent en fait des divi-
sions et des craintes. Des élections au suffrage universel sont annoncées : il faut installer 
la République en province et  gagner les citoyens au nouveau régime ; ce sera la mission 
des Commissaires du gouvernement provisoire. 

 
Martin Bernard et Eugène Baune font partie de cette cohorte enthousiaste de républi-

cains qui partent de Paris vers les départements pour y installer le nouvel ordre républi-
cain. Ils parviennent – sauf à Rouen et à Limoges - à maintenir l’ordre sans employer la 
troupe, ils gagnent les élections et sont eux-mêmes élus à la Constituante puis à la Légi-
slative ; ils jettent les bases d’un véritable enracinement républicain : la carte des voix 
obtenues par la Montagne8 – les républicains les plus "avancés" – en 1849 est encore au-
jourd’hui l’un des éléments d’explication de l’existence de bastions de la Gauche en 
France… 

 
Mais les journées de Juin 1848 et le sang des ouvriers parisiens qui coule sur le pavé 

de la capitale – la répression fait 3000 morts - provoquent une véritable fracture dans 
l’opinion républicaine : quelle est cette République qui fait tirer sur le peuple ? Comme 
tous les membres du parti républicain, Martin Bernard et Eugène Baune, venus occuper 
leurs sièges à la Constituante, subissent les conséquences d’un drame qu’ils avaient su 
pourtant eux-mêmes éviter, avec sang-froid, à Lyon et à Saint-Etienne. Ils ont beau me-
ner le combat pour défendre la République, les ouvriers parisiens ne les suivent plus 
guère, ni le 13 juin 1849, lors de la manifestation contre l’expédition romaine, ni après le 
2 décembre 1851 dans la résistance au coup d’état de Louis-Napoléon Bonaparte. Celui-
ci met fin à leur carrière : c’est l’exil, la mort politique, vingt ans de difficultés et 
d’espoirs grignotés par le temps qui passe alors que la Fête impériale bat son plein… 

 
La brièveté et l’échec social de la Seconde République n’ont pas permis à des hom-

mes comme Martin Bernard et Eugène Baune de donner leur mesure alors qu’ils avaient 
compris qu’il y a un temps pour l’action armée et, la République une fois installée, un 
temps pour agir aux commandes de l’Etat ou sur les bancs de l’Assemblée. Il y avait là 
une démarche responsable qui montre que la Seconde République disposait des cadres 
qui lui auraient permis de fonctionner… Non seulement ils n’ont pas pu donner leur me-
sure mais la postérité les a en partie oubliés.  
                                                                            
8 Jacques Bouillon : Les démocrates-socialistes aux élections de 1849, Revue française de Science politique, 
1956, p. 70-90. 
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Certes, Martin Bernard a été député de la Seine en 1871 mais, en fait, son temps était 

passé. Il y a eu là une génération sacrifiée : on retrouve peu d’hommes de 1848 aux pos-
tes de responsabilité après 1879, date à laquelle les Républicains prennent véritablement 
les commandes… Peu nombreux sont ceux qui ont eu l’occasion d’exercer des fonctions  
importantes dans cette IIIème République qui a finalement établi la démocratie et 
l’instruction publique : Jules Grévy, commissaire du gouvernement provisoire dans le 
Jura en 1848, devient ainsi président de la IIIème République. Charles Duclerc, ministre 
des Finances en 1848, a été président du conseil – de façon très éphémère - en 1882-
1883. Ils étaient devenus des républicain très modérés. 

 
Trames : Le 17 mars 1848, Martin Bernard, l’ancien révolutionnaire, l’organisateur 

de sociétés secrètes, l’ancien prisonnier politique de la centrale du Mont-Saint-Michel et 
de la forteresse de Doullens, fut nommé Commissaire général du gouvernement dans les 
départements de l’Ardèche, de la Haute-Loire, de la Loire et du Rhône par son ami Le-
dru-Rollin, ministre de l’Intérieur. Comment s’était forgé ce lien au sein de la 
“ faction ”, du parti républicain, entre l’avocat, ancien député, devenu ministre du gou-
vernement provisoire et l’ouvrier imprimeur révolutionnaire ? Leur rencontre en 1835 
fut-elle déterminante ? 

 
Claude Latta : Ledru-Rollin et Martin Bernard ont fait connaissance en avril 1835, 

lors du “ procès monstre ” qui juge les insurgés de 1834 : 164 insurgés républicains arrê-
tés un an auparavant sont traduits devant la Cour des Pairs ; les républicains ont décidé 
de faire du procès l’occasion d’un véritable “ congrès républicain ” rassemblant, pour 
défendre les accusés, 134 défenseurs : députés (Voyer d’Argenson), avocats (Ledru-
Rollin, Jules Favre, Dupont de Bussac, Michel de Bourges), journalistes (Etienne Ara-
go), théoriciens et écrivains (Pierre Leroux, Lamennais) et militants révolutionnai-
res (Raspail, Blanqui, Barbès, Martin Bernard). En effet, rien ne s’opposait juridique-
ment à ce que la défense d’un accusé fût assurée devant une Cour d’assises ou devant la 
Cour des Pairs par un défenseur qui n’était pas avocat9. Cependant la Cour des Pairs re-
fusa d’admettre dans le prétoire les défenseurs qui n’étaient pas membres du Barreau et 
les avocats eux-mêmes, dans leur grande majorité, refusèrent alors, en signe de protesta-
tion, de plaider pour leurs clients. Ceux-ci, ajoutant ainsi à la confusion des débats, refu-
saient de se présenter devant leurs juges et que l’on dut parfois les traîner de force de-
vant la Cour. Mais l’unité et la force du parti républicain furent affirmées et les républi-
cains ainsi rassemblés, issus de régions, de catégories sociales et de tendances différen-
tes, apprirent à se connaître. C’est d’ailleurs lors du procès d’avril 1835 que Martin Ber-
nard fait la connaissance de Barbès : les deux hommes se rencontrent et discutent lon-
                                                                            
9 Dans l’Evénement du 16 mai 1851, Charles Hugo raconta avec horreur le récit d’une exécution capitale qui 
avait eu lieu dans la Nièvre. Un condamné à mort, doué d’une force physique extraordinaire, n’avait pu être ar-
raché de la charrette par le bourreau et ses aides. On l’avait ramené dans la prison. Puis, solidement garrotté, il 
fut reconduit, à la nuit tombante, sur le lieu du supplice, pour être guillotiné. Charles Hugo fut traduit devant la 
Cour d’Assises de la Seine sous l’inculpation d’avoir manqué au respect dû à la loi. Victor Hugo demanda au 
président de la Cour d’Assises l’autorisation de défendre lui-même son fils, ce qui lui fut accordé. 
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guement dans les jardins du Luxembourg. Une amitié est née. Martin Bernard devient le 
“ second ” de Barbès. 

 
Lorsqu’il fut désigné comme défenseur des accusés d’avril, Martin Bernard fut très 

sensible à cet honneur qui lui était fait, à lui, simple ouvrier imprimeur et militant des 
sociétés secrètes : “ Je l’avouerai – écrit-il, rien dans ma carrière politique ne m’a touché 
davantage que cette première et ostensible marque d’estime et de confiance de mon par-
ti ”. Le nom de Martin Bernard n’était de toute façon, pas inconnu de Ledru-Rollin, 
puisque l’ouvrier imprimeur avait publié un article remarqué : Sur les moyens de faire 
descendre la République dans l’atelier, paru en 1834 dans la Revue républicaine. Or, 
l’un des fondateurs et dirigeants de cette revue était Jacques Dupont de Bussac, avocat 
républicain ami de Ledru-Rollin. Le même Dupont de Bussac fut, en 1839, en compa-
gnie d’Emmanuel Arago, à la fois le défenseur de Barbès et de Martin Bernard.  

 
Après 1839, Martin Bernard est en prison, condamné à la déportation après 

l’insurrection manquée des 12 et 13 mai. Ledru-Rollin est l’un des actionnaires et des di-
rigeants du journal La Réforme, dont Eugène Baune est co-rédacteur en chef. Le journal 
mène régulièrement campagne en faveur des prisonniers politiques du Mont-Saint-
Michel et de Doullens : le nom de Martin Bernard est devenu un symbole. Ledru-Rollin 
connaît, lorsqu’il l’envoie à Lyon en 1848 pour remplacer Emmanuel Arago, le prestige 
qui entoure le “ martyr du Mont-Saint-Michel ” et le rôle que sa réputation peut jouer 
auprès des canuts lyonnais. 

 
En 1848, Auguste Bernard, l’un des frères de Martin, joue aussi un rôle très impor-

tant dans les liens qui se tissent entre Ledru-Rollin et l’ancien insurgé de 1839. Auguste 
Bernard est correcteur à l’Imprimerie nationale. Ce combattant des Révolutions pari-
siennes de 1830 et de 1848 est aussi un érudit et un historien reconnu, auteur de multi-
ples articles et la première véritable Histoire du Forez10. Il est chargé par le gouverne-
ment provisoire, dès le 24 février 1848, d’aller à Doullens pour faire mettre en liberté les 
prisonniers républicains11. Lorsque Martin Bernard est à Lyon, Auguste Bernard, qui est 
président d’un club parisien, sert parfois d’intermédiaire entre le gouvernement provi-
soire et son commissaire général dans la capitale rhodanienne12. On mesure ainsi la di-
versité des “ réseaux ” par lesquels Ledru-Rollin et Martin Bernard ont fait connaissance 
et appris à s’estimer. 

 
Trames : Eugène Baune et Martin Bernard sont-ils les représentants en mission en 

province de Ledru-Rollin pour “ organiser ” le parti républicain ou vont-ils à la 
conquête de leurs futurs fiefs électoraux ? 
                                                                            
10 Auguste Bernard jeune : Histoire du Forez, Montbrison, Bernard aîné, 1835, 2 volumes. Cette histoire citait 
ses sources, utilisait l’archéologie et reproduisait les documents. Cf. notre communication : Claude Latta : Au-
guste Bernard, Colloque d’Histoire de l’archéologie, la Diana, Montbrison, Actes à paraître en 1999. 
11 B.M. de Saint-Etienne, Correspondance d’Auguste Bernard, ordre de mission du 24 février 1848, donné à 
Auguste Bernard et signé de Louis Blanc, membre du gouvernement provisoire. 
12 Ibid. 
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Claude Latta : La mission de Martin Bernard et d’Eugène Baune est celle de tous 

les autres commissaires du gouvernement provisoire. Ceux-ci furent nommés dans le ca-
dre du plus grand bouleversement administratif jamais réalisé depuis 1814-1815 : tous 
les préfets furent remplacés par des commissaires du gouvernement provisoire aux pou-
voirs “ illimités ” ; leur mission fut clairement définie par Ledru-Rollin dans plusieurs 
circulaires de mars 1848 : ils devaient mettre en place des hommes nouveaux à la tête de 
chaque arrondissement et de chaque commune, nommer à ces postes des “ républicains 
de la veille ” qui avaient mission d’installer la République dans une démarche “ exempte 
de tout esprit de vengeance ” ; ils étaient chargés de faire, très vite, “l’éducation civique” 
des électeurs, de préparer (et de gagner !) les élections… 

Dans la Loire, par exemple, Eugène Baune nomme des maires républicains, en parti-
culier dans les villes importantes comme Saint-Etienne, Roanne et Montbrison. Martin 
Bernard préside, lors de son passage à Montbrison, chef-lieu du département, la réunion 
qui désigne les candidats républicains aux élections. Son frère aîné, Michel Bernard, im-
primeur-libraire à Montbrison, préside le comité électoral de la ville et met le Journal de 
Montbrison qu’il imprime et dirige, au service de la campagne électorale des Républi-
cains. Martin Bernard, Eugène Baune et Laurent Chavassieu, le nouveau maire de Mont-
brison, sont en bonne place sur la liste républicaine et sont élus. Qu’on se représente bien 
quelle a été la situation : Eugène Baune, Commissaire du gouvernement provisoire est, 
dans son département, représentant du pouvoir exécutif et candidat aux élections à 
l’Assemblée Constituante ! Il est vrai que, parce qu’on “ inaugure ” le suffrage universel, 
les Républicains doivent inventer au fur et à mesure les règles du nouveau jeu démocra-
tique et que celles-ci ne sont pas toujours clairement définies. Notons aussi que, très 
souvent en 1848, la composition de la liste républicaine se caractérise par une alliance 
des modérés et des anciens “ radicaux ”. 

 
Eugène Baune et Martin Bernard ne sont pas allés à la conquête de futurs fiefs élec-

toraux, en tout cas, ils n’avaient pas consciemment cet objectif lorsqu’ils ont accepté leur 
charge. Ils ont hésité eux-mêmes pour savoir où était leur devoir et où ils seraient les 
plus utiles à la République : 

 
Martin Bernard hésite entre la Loire et le Rhône pour se présenter aux élections. Il ne 

peut d’ailleurs faire réellement campagne dans la Loire où il est finalement candidat, 
puisqu’il est retenu à Lyon par les événements dramatiques du printemps 1848. Eugène 
Baune avait d’abord refusé, en février 1848, le poste de préfet de police, souhaitant 
continuer à s’occuper de la Réforme. Puis, il a finalement accepté d’être envoyé dans la 
Loire et s’est présenté aux élections. 

 
Le système électoral qui prévoit le scrutin de liste à un tour, avec “ panachage ”, ne 

favorise pas l’établissement de fiefs électoraux comme le fait le scrutin 
d’arrondissement. Contrairement à une légende tenace, les commissaires du gouverne-
ment provisoire sont nombreux à être  élus à la Constituante : sur plus de 200 qui exercè-
rent – parfois très brièvement – cette fonction, 144 furent élus représentants du peuple. 
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Les commissaires qui étaient de la tendance du journal la Réforme – c’est-à-dire les ré-
publicains les plus avancés - furent, en particulier, bien élus : sur un groupe de vingt-
deux commissaires appartenant clairement à ce groupe, nous trouvons dix-neuf d’entre 
d’eux élus Représentants du peuple en 1848 (86 %), un candidat élu en 1849, un candi-
dat battu aux élections de 1848 et un commissaire – Anselme Pétetin - qui, devenu di-
plomate puis préfet, se rallie à l’Empire13. 

 
Au printemps 1848, les commissaires du gouvernement provisoire ont incarné la Ré-

publique. Ils ont su, à deux ou trois exceptions près, agir avec beaucoup plus de modéra-
tion et de savoir-faire qu’on ne l’a dit parfois14. Le résultat des élections montre que les 
citoyens leur ont accordé leur confiance. Martin Bernard et Eugène Baune sont élus en 
1848 et réélus en 1849. En 1849, ils font partie des cinq démocrates-socialistes élus dans 
la Loire pour neuf sièges à pourvoir. Les idées républicaines progressent et la Républi-
que s’installe dans les esprits. 

 
Trames : Peut-on dire que Martin Bernard évita des “ journées de juin ” à Lyon (ce 

que son homologue à Rouen, Deschamps, n’avait su éviter au lendemain des élections) ? 
Il eut affaire aux Voraces. Comment les caractériser ? 

 
Claude Latta : On peut, en effet, dire que Martin Bernard a su éviter à Lyon 

l’éclatement d’une révolte ouvrière. Il a été très efficacement assisté par son plus jeune 
frère, Henri Bernard, qui était son secrétaire et qui a joué un rôle essentiel de conseiller 
et de négociateur  et le “ relaya souvent dans ces jours sans repos, dans ces nuits sans 
sommeil ”15. Lorsque Martin Bernard arriva à Lyon le 14 avril, la situation était très dif-
ficile et les Voraces s’agitaient.  

 
Les ouvriers républicains lyonnais étaient groupés dans de nombreuses sociétés se-

crètes. Parmi celles-ci les Voraces ont joué un rôle capital et ont beaucoup effrayé les 
conservateurs lyonnais qui ont développé, à leur sujet, une véritable “ légende noire ”. 
En réalité, les véritables Voraces, “ citoyens armés de la Croix-Rousse ” , appartenaient, 
à l’origine, à une société secrète, de forme compagnonnique. D’après Justin Godart16, ce 

                                                                            
13 Statistiques établies en recoupant plusieurs sources ou études : les dossiers personnels des Commissaires du 
gouvernement provisoire (Archives Nationales, sous-série F1 b I) ; l’étude de P. Haury : Les commissaires de 
Ledru-Rollin en 1848, Revue La Révolution française, 1909, p. 438-474 ; Archives Nationales : Les préfets du 
11 ventôse an VIII au 4 septembre 1870, Paris, A.N., 1981 ; Jules Clère : Biographie des députés [de 1871 à 
1875], Paris, Garnier Frères, 1875 ; Jean Maîtron et coll. : Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier 
français, tomes 1, 2 et 3, Paris, éditions ouvrières, 1964-1966 ; Pierre Larousse : Grand Dictionnaire universel 
du XIXème siècle, Paris, 1866-1879.  
14 Une première approche dans P. Haury, art. cit., p. 438-474.  
15 Martin Bernard : Dix ans de prison au Mont-Saint-Michel et à la citadelle de Doullens, Paris, Pagnerre, 
1861,  p.295. 
16 Justin Godart : A Lyon en 1848. Les Voraces, Paris, PUF, coll. du Centenaire, 1948. Sur les Voraces et la pé-
riode 1848-1849 à Lyon, nous nous permettons de citer aussi nos travaux : Le maintien de l’ordre à Lyon (fé-
vrier-juillet 1848) dans les Actes du colloque de la Société d’Histoire de la Révolution de 1848 et des Révolu-
tions du XXe siècle : Maintien de l’ordre et police en France et en Europe, Paris, Créaphis, 1987, p. 61-85 ; 
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nom leur aurait été donné en 1846 par les marchands de vin mécontents auxquels ils 
avaient imposé de continuer à vendre le vin au litre et non à la bouteille. Le développe-
ment, parmi les Voraces, des doctrines républicaines et sociales en fit une société politi-
que. Les événements de Février leur donnèrent le rôle d’une véritable “ milice ci-
toyenne ” dont les membres trouvèrent des armes dans les forts occupés le 25 février. Ils 
recrutaient surtout parmi les ouvriers en soie de la Croix-Rousse. Face à la menace que 
semblaient représenter les Voraces, les autorités militaires et judiciaires poussaient à la 
répression. Martin Bernard réussit, avec sang-froid, à maintenir l’ordre, en usant à la fois 
de l’autorité et de l’art du compromis. Les ouvriers lyonnais avaient confiance en lui 
parce qu’il était le “ martyr du Mont-Saint-Michel ”.  

 
Le 15 mai 1848, c’est à Paris l’échec de la manifestation des clubs et l’arrestation de 

Barbès : la nouvelle bouleversa Martin et Henri Bernard qui ne cessaient “ de penser à ce 
pauvre Barbès et de déplorer le sort affreux où il s’est jeté ”. A Lyon, la situation était de 
plus en plus tendue. Sept ouvriers, dont la culpabilité n’était d’ailleurs pas établie, 
avaient été arrêtés pour “ bris et incendie de métiers ” : les Voraces s’étaient emparés de 
la mairie de la Croix-Rousse et commençaient à édifier des barricades. Martin Bernard 
reçut une délégation d’ouvriers et promit de faire examiner par la justice “ dès le lende-
main ”, et dans le sens de la clémence, le cas de ceux qui avaient été arrêtés. On était ce-
pendant au bord de la guerre civile et Henri Bernard écrit : “ Nous passâmes la nuit [du 
17 au 18 mai] dans des angoisses impossibles à rendre, causées moins par la crainte 
d’une lutte que par la connaissance de l’acharnement avec lequel elle serait conduite ”17. 
Martin Bernard se heurta à l’attitude inflexible des autorités judiciaires qui refusaient 
toute libération et jouaient l’affrontement. Les Voraces s’emparèrent, à titre d’otage, 
d’un magistrat, le substitut Tabouret qui fut traîné à la Croix-Rousse. L’insurrection 
pouvait éclater d’un moment à l’autre. Martin Bernard, passant outre à une décision de 
justice, prit alors la décision de faire libérer les ouvriers arrêtés afin “ d’assurer la tran-
quillité publique ” (18 mai 1848). 

  
Henri Bernard fut chargé de faire exécuter cette mesure et se rendit personnellement 

à la prison pour faire exécuter l’arrêté que son frère venait de prendre. Puis il monta à la 
Croix-Rousse, qui était pratiquement en état d’insurrection,  pour parlementer avec les 
Voraces et obtenir la libération de Tabouret. Quelques heures plus tard, son élargisse-
ment ramenait le calme. Martin Bernard a résumé son attitude dans une lettre à son frère 
Auguste : “ Il me fallait tirer sur le peuple. Les conséquences auraient été atroces. J’ai, 
préféré faire un coup d’état ”18. De leur côté, les Voraces avaient fait preuve d’une 
grande maturité politique : après la période très agitée de février-mai 1848, ils acceptè-
rent de s’effacer et de s’engager dans la Garde nationale. Cependant l’organisation des 
Voraces subsista. Le 28 mai, au moment où ils acceptaient théoriquement de se dissou-

                                                                                                                                                                                           
Les Voraces dans : Dictionary of  France from the 1815 Restoration to the Second empire, dirigé par Edgar 
Leon Newman, New York, Greenwood Press, 1987, t. II, p. 1111-1112.  
17 B.M. de Saint-Etienne, Correspondance, doc. cit., Lettre d’Henri à Auguste Bernard, 22 mai 1848. 
18 B.M. de Saint-Etienne, Correspondance, doc. cit., lettre de Martin à Auguste Bernard, , 27 mai 1848. 
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dre, ils avaient laissé entendre qu’ils étaient prêts à réapparaître “ si jamais la patrie était 
menacée, au dedans et au dehors”. En juin 1848 aussi, Lyon était resté calme. Martin 
Bernard avait volontairement retardé la publication des nouvelles de l’insurrection pari-
sienne et, malgré les rumeurs qui circulaient, les Voraces avaient gardé leur sang-froid. 
La ville ne connut donc ni la “ guerre de classes ” - le mot est de Tocqueville - qui eut 
lieu à Paris ni, évidemment, la répression sanglante qui avait suivi. A Paris, Juin 1848 
est une révolte de la misère, désespérée et largement spontanée ; à Lyon, les canuts, qui 
savent, depuis 1831 et 1834, le prix des insurrections, restent l’arme au pied, encadrés 
clandestinement par leurs organisations : l’insurrection de Juin 1849 qui éclate un an 
plus tard montre que les républicains et les ouvriers lyonnais avaient gardé leur capacité 
de combattre19.  

 
A Saint-Etienne, Eugène Baune a d’ailleurs adopté la même attitude que Martin Ber-

nard à Lyon et soutient les efforts de Tristan Duché20, avocat des mineurs stéphanois de-
venu sous-commissaire du gouvernement. Il se rend plusieurs fois à Roanne – où il af-
fronte en personne les tisseurs mécontents du manque de travail - et à Saint-Etienne pour  
calmer l’agitation sociale. A Saint-Etienne, en avril 1848, l’assaut est donné par les ou-
vriers à plusieurs couvents accusés de faire travailler à bas prix les orphelines qui étaient 
leurs pensionnaires – ce qui permettait au patronat stéphanois de “ tenir les salaires ”. 
L’ordre fut rétabli, sans effusion de sang, avec l’aide les hommes de la Société populaire 
qui sont un peu les “ Voraces stéphanois ”. Tristan Duché donna de sa personne pour 
éviter les affrontements. Eugène Baune, arrivé en hâte de Roanne où il se trouvait,  fer-
ma les ateliers des couvents et soutint Duché contre les calomnies des partisans de 
l’ordre qui l’accusaient d’avoir pactisé avec l’émeute. 

 
Ces événements montrent, s’il en était besoin, que les affrontements sanglants ne 

sont jamais inéluctables : la guerre civile n’éclate que lorsque chacun s’y est résigné… 
 
Trames : Ordre républicain issu du suffrage universel et sympathie, compréhension, 

générosité envers la classe ouvrière : le dilemme, le pathétique de toute la vie de Martin 
Bernard de 1848 à 1876 ? 

 
Claude Latta : En 1848, les destins de Martin Bernard et de Barbès se séparent 

parce qu’ils n’ont pas apporté la même réponse à cette question essentielle : que faire 
pour servir la République ? Faut-il, dans une perspective révolutionnaire, rester à Paris 
et agir au sein des clubs ? Faut-il au contraire accepter d’aller, au nom du gouvernement, 
installer la République en province ?  Ledru-Rollin avait déjà proposé à deux reprises à 
Martin Bernard d’être Commissaire du gouvernement provisoire. Martin Bernard avait 
hésité et consulté Barbès : “ tous deux nous cherchâmes sincèrement dans quelle voie 

                                                                            
19 Claude Latta : l’insurrection et les insurgés de Juin 1849 à Lyon dans La France démocratique, Mélanges 
offerts à Maurice Agulhon , Paris, Publications de la Sorbonne, 1998, p. 231-242. 
20 Cf. Etienne Fournial : Le grand républicain : Tristan Duché (1804-1865), Firminy, Les Amis de Tristan Du-
ché, 1990. 
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nos services pourraient être le plus utiles à la République ”. Barbès résolut de rester à Pa-
ris “ avec la conscience, - prévision, hélas ! trop tôt justifiée ! - qu’il se dévouait à un 
grand devoir ”21. Quant à lui, Martin Bernard choisit une autre voie, nous donnant 
d’ailleurs lui-même les  éléments de son analyse politique qui diffère désormais de celle 
de Barbès :  

- “ Je visitais les clubs. C’était le côté extrême et non le remède de la situation. Au-
cun plan sagement combiné pour rallier le peuple et opérer une pression vraiment salu-
taire sur le gouvernement provisoire, seule chose à faire dans ces décisives circonstan-
ces. ”22 

- “ Plus certain d’utiliser ma bonne volonté dans les départements qui manquaient 
d’hommes, après deux appels de Ledru-Rollin, vers lequel m’entraînaient toutes mes 
sympathies politiques, je me mis à sa disposition ”23. 

 
Disons les choses autrement : en 1848, la République s’installe et proclame le suf-

frage universel, jetant ainsi les bases d’un nouvel ordre politique désormais légitime. 
Comment ne pas contribuer à son installation alors qu’il faut, dans les départements, des 
hommes résolus à le faire ? Les républicains ont tant lutté pour  le suffrage universel : 
comment ne penseraient-ils pas qu’il est le premier moyen pour  “ changer la politi-
que ” et pour “ changer la vie ” ? Lorsqu’on a été révolutionnaire et que l’on a combattu 
sur les barricades, comment assumer les contraintes et les drames du maintien de 
l’ordre ? Il y a là une tension qui fait effectivement, en 1848 et en 1871 tout le pathétique 
de la vie de Martin Bernard. Pathétique aussi est sa volonté d’éviter la guerre civile,  par 
son action personnelle en 1848 à Lyon puis  à Paris en 1871, en proposant et en soute-
nant les appels au compromis et les missions de médiation qui sont faits pour éviter 
l’affrontement entre Versailles et la Commune de Paris. De la même façon, Eugène 
Baune qui, lui, est à Paris en juin 1848, se porte-t-il volontaire pour faire partie d’une dé-
légation de représentants du peuple qui irait s’interposer entre les troupes de Cavaignac – 
auquel il a refusé de voter les pleins pouvoirs – et les insurgés. Mais cette proposition 
n’est pas retenue par l’Assemblée constituante. 

 
Trames : Martin Bernard fut-il placé symboliquement à la tête de commissions de 

secours et/ou d’indemnisation des prisonniers politiques à différentes époques, parce 
qu’il avait subi dix années de détention ou parce qu’il éprouvait une sincère sympathie 
pour les victimes des combats républicains ? 

 
Claude Latta : Martin Bernard est placé à la tête de ces commissions à la fois parce 

que son nom est un symbole et parce qu’on sait, chez les Républicains, que pour lui la 
solidarité n’est pas un vain mot. Il en avait déjà donné la preuve en 1839 après l’échec 
de l’insurrection des Saisons. Lorsqu’il fut arrêté le 21 juin 1839, rue Mouffetard, où 
l’un de ses amis, Jean Charles, lui avait trouvé une cachette, il organisait déjà les secours 

                                                                            
21 Martin Bernard, op. cit., p. 294. 
22 Martin Bernard, op. cit.,  p. 293. 
23 Martin Bernard, op. cit., p. 294. 
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aux familles des victimes de l’insurrection. A Doullens, Martin Bernard est chargé 
d’organiser la solidarité entre prisonniers. Son frère Henri Bernard sert de lien entre 
Barbès et lui et parvient à lui faire passer l’argent que, de sa prison de Nîmes, Barbès – 
qui a une fortune personnelle – fait parvenir à ses camarades. 

 
Ce sens de la solidarité est d’ailleurs très fort chez les Républicains et est une cons-

tante de leur comportement. Dans la presse républicaine de la monarchie de Juillet, il y a 
très souvent des souscriptions organisées en faveur des prisonniers politiques. En février 
et mars 1848, on multiplie les cérémonies et les souscriptions pour les victimes de Fé-
vrier. En Belgique, lorsqu’il est en exil après le 2 décembre, Eugène Baune fait partie de 
la Commission d’assistance fraternelle qui aide les proscrits en difficulté et Amédée de 
Saint-Ferréol, ancien Représentant de la Haute-Loire, écrit de Julie Baune qu’elle fut “ la 
sœur de charité de la proscription ”24. Rappelons aussi que, plus tard, fut votée la loi de 
1881 qui, non seulement porte réparation morale mais apporte aussi des secours maté-
riels aux victimes du 2 décembre 1851. Il y a là, chez les républicains, une tradition très 
forte qui correspond à un devoir moral. 

 
Trames : Vous écrivez : Barbès “ l’admiration de sa vie ”, “ l’ami ”, le “ modèle de 

son existence ”. Pourquoi ? 
 
Claude Latta : En effet, il y a chez Martin Bernard à la fois de l’amitié et de 

l’admiration pour Barbès. Il a exprimé tout cela dans la longue dédicace de six pages 
qu’il a faite A Armand Barbès de son ouvrage de souvenirs Dix ans de prison au Mont-
Saint-Michel et à citadelle de Doullens : “ Qu’il te soit un sincère témoignage de ma 
haute estime pour ton noble caractère et un gage nouveau de ma vieille amitié ”25 : 

 
Une amitié “ vraie ” unissait les deux hommes, amitié “ fondée sur la connaissance 

profonde, intime de deux cœurs et de deux consciences, amitié sainte, cimentée par tout 
ce qu’il y a de plus sacré sur terre ! ”26. Cette admiration est née dans les combats des 
sociétés secrètes, lors de l’insurrection du 12 mai 1839 et s’est renforcée pendant leur 
captivité, “ le drame mystérieux de la longue captivité des hommes du 12 mai ”27. Martin 
Bernard rappelle le courage de Barbès lors de sa condamnation à mort en 1839 et  “ des 
admirables pages dans lesquelles [il a] dépeint les deux journées qui suivirent [sa] 
condamnation à mort ”28. 

 
Cette admiration de Martin Bernard pour Barbès n’est pas isolée. Il existe un “ mythe 

Barbès ”, déjà évoqué : ce sont les événements de 1839 qui ont contribué à lui donner 
prestige et popularité. Le jeune républicain romantique, intelligent, courageux et intran-
sigeant, était devenu populaire : il avait milité dans les sociétés secrètes, avait été l’un 
                                                                            
24 Amédée de Saint-Férréol : Les proscrits français en Belgique, Paris, Armand Lechevallier, 1871, p. 265. 
25 Martin Bernard, op. cit., introduction, p. VI. 
26 Id., p. VI. 
27 Ibid. 
28 Id., p. VII. Cf. Armand Barbès : Deux jours de condamnation à mort, Paris, Bry, 1848. 
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des défenseurs du procès d’avril et s’était illustré dans l’épisode romanesque de 
l’évasion des républicains emprisonnés à Sainte-Pélagie. En 1839, Barbès combat avec 
courage, est blessé sur une barricade et, pendant son procès, assume avec panache toutes 
ses responsabilités de chef. Sa condamnation à mort émeut l’opinion. Sa captivité en fait 
un martyr. Il bénéficie ainsi d’une extraordinaire popularité parmi les Républicains.   

 
Trames : A l’origine du courant montagnard, du courant démocrate et socialiste de 

la Seconde République, figure la création de la Solidarité Républicaine, le 7 novembre 
1848. Pourquoi Baune, président du groupe parlementaire, et Martin Bernard, président 
de l’association occupent-ils un rôle aussi éminent ? 

 
Claude Latta : Eugène Baune et Martin Bernard ont l’expérience de l’organisation : 

le premier a été en 1833-1834 le président de la section lyonnaise de la Société des 
Droits de l’Homme et du Citoyen qui a publié de nombreuses brochures, organisé des 
réunions dans toute la région lyonnaise et a su gagner les canuts lyonnais à la cause de la 
République ; le second a été un remarquable organisateur de sociétés secrètes. Après le 
démantèlement de la société secrète des Familles, c’est lui qui met aussitôt sur pied les 
Saisons, alors que Barbès et Blanqui sont tous deux en prison.  

 
Eugène Baune et Martin Bernard viennent, en outre, de montrer leurs capacités 

d’administrateurs, leur habileté et leur humanité comme Commissaires du gouvernement 
provisoire. Tous deux sont, en outre, liés à Ledru-Rollin qui est le candidat des démocra-
tes socialistes à l’élection présidentielle. Or la Solidarité Républicaine est créée d’abord 
pour faire la campagne électorale de Ledru-Rollin. 

 
D’autre part, Eugène Baune est un bon orateur : atout important pour un président de 

groupe parlementaire ! Lors du procès d’avril 1835, ses coaccusés de Lyon l’avaient 
choisi comme leur porte-parole devant la Cour des Pairs ; pendant la “ campagne des 
banquets ” de 1847-1848, il avait été l’un des orateurs délégués par le journal La Ré-
forme et avait pris la parole à Dijon et à Chalon-sur-Saône.  

 
Trames : Quels étaient les liens entre les deux hommes ? 
 
Claude Latta : Eugène Baune et Martin Bernard se connaissent depuis leur jeunesse. 

Ils sont nés tous deux à Montbrison, petite ville à laquelle son rôle de chef-lieu du dépar-
tement de la Loire29 donne un rôle politique important. Eugène Baune, fils d’instituteur, 
est né en 1799, Martin Bernard, fils d’un imprimeur-libraire, en 1808. Ils appartiennent à 
deux familles qui sont républicaines depuis la Révolution et qui ont été profondément 
marquées par l’invasion de 181530 : ce qui n’est pas rien dans une petite ville conserva-

                                                                            
29 Saint-Etienne devint le chef-lieu de la Loire le 1er janvier 1856. 
30 Eugène Baune, brillant élève du collège de Montbrison, s’engage à 15 ans et demi pour défendre “ la patrie 
en danger ” et se bat à Ligny en juin 1815. Il est ensuite emprisonné quelques jours parce qu’il a protesté 
contre le retour de Luis XVIII. 
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trice et légitimiste. En 1832, lorsqu’Eugène Baune publie une brochure sur les problè-
mes de la soierie lyonnaise31, il en envoie un exemplaire dédicacé à Michel Bernard32, le 
frère aîné de Martin. Dans ces deux familles, la tradition républicaine est forte : les trois 
frères de Martin Bernard sont tous des militants républicains. Aimé Baune, le frère 
d’Eugène est, à Paris, un dirigeant des clubs révolutionnaires et est arrêté en même 
temps que lui dans la nuit du 1er au 2 décembre 1851. 

 
Leurs destins sont d’abord différents : Martin Bernard, ouvrier imprimeur à Paris, in-

surgé de 1839, emprisonné de 1839 à 1848 ; Eugène Baune, professeur à l’école de 
Commerce de Lyon puis journaliste à Paris, insurgé de 1834 et 1848, emprisonné de 
1834 à 1837. Puis le  chemin des deux hommes s’est croisé à plusieurs reprises entre 
1835 et 1848 : en 1835, lors du procès d’avril, Eugène Baune est dans le box des accu-
sés, Martin Bernard fait partie des défenseurs. Eugène Baune, à la tête de la Réforme dé-
fend les prisonniers politiques du Mont-Saint-Michel et de Doullens dont Martin Ber-
nard fait partie. Ils sont tous les deux des amis de Barbès et de Ledru-Rollin, des admira-
teurs de Lamennais.  

 
En 1848, Martin Bernard et Eugène Baune se sont retrouvés dans leur ville natale : 

Martin Bernard, Commissaire général du gouvernement dans les départements du 
Rhône, de la Loire, de la Haute-Loire et de l’Ardèche, est le supérieur hiérarchique 
d’Eugène Baune, Commissaire dans la Loire. Les deux hommes s’entendent bien et 
s’estiment. Ils sont devenus amis et sont élus et réélus Représentants du peuple, en 1848 
et 1849, sur la même liste et dans leur département d’origine. La proscription les sépare 
à nouveau : Martin Bernard s’exile en Angleterre en 1849, après la journée du 13 juin 
1849 et rentre en France après l’amnistie de 1859. Eugène Baune est exilé en Belgique 
après le 2 décembre 1851, refuse, lui, de rentrer et termine ses jours à Bâle, près de sa 
fille. 

Trames : Est-il possible de mieux préciser les passerelles entre la lutte républicaine 
et les adhésions à la franc-maçonnerie de Martin Bernard  et d’Eugène Baune ? 

 
Claude Latta : L’engagement franc-maçon de Martin Bernard a été tardif : il devient 

franc-maçon par une sorte de fidélité à la mémoire de son jeune frère Henri, mort de tu-
berculose à 32 ans, à Alexandrie d’Egypte où il était allé se soigner. Or, la lettre qui an-
nonce à Martin Bernard la mort de son frère lui révèle que celui-ci était maçon et que les 
obsèques ont été célébrées en présence de l’ancien Vénérable de la loge d’Alexandrie 
qui lui a fait édifier un monument funéraire sur sa tombe, sans doute avec des insignes 
maçonniques. Martin Bernard considère alors comme un devoir de fidélité l’adhésion à 
la Franc-maçonnerie. Mais son appartenance à celle-ci n’a pas joué de rôle important 
dans sa carrière politique ultérieure. 

 

                                                                            
31 Eugène Baune : Essai sur les moyens de faire cesser la détresse de la Fabrique, Lyon, 1832. 
32 Exemplaire conservé à  la Bibliothèque de la Diana, société archéologique et historique du Forez, Montbri-
son. 
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Pour Eugène Baune, il en va différemment : il a été membre de la Charbonnerie, en 
Italie et en France, puis de la Franc-maçonnerie33. En 1848, alors qu’il est commissaire 
du gouvernement provisoire, il est reçu par la loge des Elus de Saint-Etienne, fondée en 
1828 et affiliée au Grand Orient de France en 1846. Il est invité à participer aux travaux 
de la loge pendant son séjour à Saint-Etienne et nommé membre de la commission char-
gée de collecter des secours pour les malheureux et les chômeurs. Avant son départ de 
Saint-Etienne – il part à Paris où il doit siéger comme Représentant du peuple à la Cons-
tituante – il est reçu chevalier Rose-croix, 18e degré du rite écossais. Cette appartenance 
de Baune à la Franc-maçonnerie n’était pas secrète puisque la Loge organisa à Saint-
Etienne, le 3 mars 1848, un grand banquet “ pour la conservation de la République ” ou-
vert aux “ profanes ”. Au cours de celui-ci qui rassemble un millier de personnes, Eu-
gène Baune et Tristan Duché prennent la parole. Franc-maçon,  Eugène Baune participe 
ainsi à un réseau de sociabilité et de solidarité qui a joué un rôle important lors de son 
séjour dans la Loire : à Saint-Etienne, Baune avait l’appui de Tristan Duché et, à Mont-
brison, celui de Michel Bernard, Vénérable de la loge des Commandeurs du Phénix. En 
1849, Tristan Duché, candidat sur la liste démocrate socialiste de Martin Bernard et Eu-
gène Baune, est élu à l’assemblée législative. Il est proscrit lors du 2 décembre. 

 
Trames : Martin Bernard et Eugène Baune ont été élus à la Constituante de 1848, 

puis à la Législative de 1849. Peut-on parler d’enracinement dans leurs circonscriptions 
électorales pendant la Seconde République ? (défaite électorale de Bernard dans cette 
région en 1871 dans cette région ?) 

 
Claude Latta : En 1849 comme en 1848, le vote a lieu au scrutin de liste dans le ca-

dre du département. Ce sont donc les éléments idéologiques et politiques qui ont joué le 
rôle le plus important. En 1849, la Montagne a cinq élus sur neuf sièges, ce qui repré-
sente un beau succès : on peut donc parler d’enracinement de la République. Mais Eu-
gène Baune et Martin Bernard sont élus grâce aux voix ouvrières des électeurs de Saint-
Etienne et de Roanne alors qu’ils sont minoritaires dans la région montbrisonnaise. Ils ne 
se sont donc pas vraiment enracinés politiquement dans leur pays natal. 

 
En 1871, plus de vingt ans se sont écoulés. Martin Bernard est en grande partie ou-

blié dans la Loire : il se trouve à la fois sur la liste de l’Alliance républicaine qui se ré-
clame de Ledru-Rollin et sur la liste du Peuple qui rassemble les républicains les plus 
avancés. Il garde de l’influence dans l’extrême-gauche stéphanoise et obtient son meil-
leur score électoral à Saint-Etienne (24 % de voix). Battu dans la Loire, il est élu député 
de la Seine, siégeant à l’Assemblée nationale avec les radicaux de Louis Blanc et 
d’Edgar Quinet. Quant à Eugène Baune, il ne rentre pas en France en 1870, restant en 
Belgique au chevet de sa femme, gravement malade et qui meurt en mars 1871. 

 

                                                                            
33 Son appartenance à la Franc-maçonnerie est confirmée par Daniel Ligou dans son Dictionnaire de la Franc-
maçonnerie, Paris, P.U.F., 1998. La Loge actuelle de Montbrison, affiliée au G.O.D.F., a pris le nom d’Eugène 
Baune. 



 53

Trames : Ces deux hommes dans la force de l’âge, - la quarantaine pendant la se-
conde République -, furent-ils brisés par les vingt années du Second Empire ? 

 
Claude Latta : Eugène Baune a 49 ans en 1848, Martin Bernard, 40 ans. La révolu-

tion de 1848 est, pour eux, comme pour les républicains de cette génération, l’occasion 
de donner leur mesure. Au printemps de 1848, ils installent la République en province : 
on n’a d’ailleurs pas encore assez mesuré le rôle qu’ont joué ces commissaires du gou-
vernement provisoire, souvent victimes des calomnies des conservateurs qui les ont in-
justement présentés comme des agités et des incompétents. Ils sont ensuite désignés 
comme Représentants du peuple à la Constituante de 1848 et à la Législative de 1849. 

 
Mais le drame des journées de juin 1848, l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte, 

l’échec de la journée du 13 juin et le coup d’état du 2 décembre 1851 ont brisé ces 
hommes qui avaient communié avec tant de ferveur dans l’illusion lyrique de 1848. Ils 
ont été brisés une seconde fois par les longues années de l’exil. Eux ou leurs proches 
l’expriment souvent : 

- Martin Bernard à son frère Auguste : “ Quelle triste chose que la vie de proscrit ! 
Toutes les fois qu’il me faut quitter une de mes tentes [un de mes refuges], j’ai le cœur 
serré… ” (1854) 

- Hermione Quinet [seconde femme d’Edgar Quinet et amie de Julie et Eugène 
Baune dont elle a partagé l’exil en Belgique] : “ L’exil, peine terrible, vraie mort civile 
[… ] L’exil efface l’exilé du souvenir de ses concitoyens, du cœur de ses parents ; l’exil 
paralyse chez la plupart les facultés créatrices ” (Mémoires d’exil, 1869). 

 
Trames : Martin Bernard, l’ouvrier imprimeur, en France comme en exil, puis 

l’employé du gaz, l’habitant d’un logis modeste de la place Pigalle, le pensionnaire 
vieillissant d’une maison de santé, momentanément représentant du peuple en 1848 et 
1871, ne semble pas avoir été séduit par les "ors de la République". Est-il un modèle ci-
vique ?  Qu'en est-il d’Eugène Baune et qu’en penser à un moment où certains, tels 
Jean-Luc Mélanchon, réclament un statut de l’élu, qui a peu à voir avec la vieille reven-
dication des chartistes anglais d’une indemnité pour les membres ouvriers et radicaux 
de la chambre des Communes ? 

 
Claude Latta : Une première remarque : la Seconde République a été le premier ré-

gime qui en France a établi une indemnité parlementaire (25 F par jour de session : les 
“ 25 francs par jour ” de Baudin en 1851…). Le but était de permettre à tous d’exercer 
les fonctions de représentant du peuple. Il y avait bien là l’amorce d’un statut de l’élu, 
même s’il a évidemment peu à voir avec les problèmes contemporains des élus tels 
qu’ils sont évoqués dans la question. 

 
Martin Bernard, modèle civique ? oui, certainement. Les hommes de 1848 appartien-

nent à une génération qui mit son point d’honneur à ne jamais profiter de son passage au 
pouvoir et pour laquelle la rigueur morale et même la recherche du sacrifice étaient des 
vertus essentielles. Martin Bernard, ancien représentant du peuple, exilé, et son frère 
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Henri Bernard, sous-préfet du Vigan (Gard) entre juillet 1848 et janvier 1849, révoqué, 
redeviennent ouvriers imprimeurs.  

 
Eugène Baune incarne aussi ce modèle civique : il est victime  du coup d’état du 2 

décembre 1851 – il est arrêté et exilé en Belgique. Il reprend en exil son métier de pro-
fesseur et vit, pauvrement, de leçons particulières. Il tire gloire de son intransigeance 
morale qui le conduit à refuser l’amnistie de 1859 et lui fait accepter la pauvreté et le dé-
sespoir – qui ont marqué aussi l’exil de Martin Bernard en Angleterre. Or le souvenir du 
coup d’état et de la Résistance qui lui a été – inégalement – opposée est l’un des élé-
ments constitutifs de ce modèle civique. Ce fut la “ gloire des insurgés de Décembre ”, 
“ l’apologie, l’héroïsation même des résistants qui avaient tenté d’empêcher l’avènement 
[de l’Empire] en défendant par les armes la Constitution de la République ” (Maurice 
Agulhon)34. Un témoignage de la tradition républicaine ainsi créée : à Aups (Var), la 
plaque commémorant la Résistance de 1944 a été  apposée sur le monument commémo-
ratif de la révolte républicaine de décembre 185135. 

 
Trames : A plusieurs reprises, Martin Bernard ne semble-t-il pas s’inscrire dans la 

tradition jacobine héritière de la Révolution Française plutôt que dans les théories nou-
velles qui émergent dans la seconde moitié du XIXème siècle ? 

 
Claude Latta : Martin Bernard avait une grande admiration pour Robespierre, dont 

il savait par cœur des discours entiers, et pour l’œuvre de la Convention Nationale : 
“ Pour moi, en effet – écrit-il – le grand procès de la Révolution demeurera jugé en fa-
veur de Robespierre d’une manière tellement irréfragable que, jamais, depuis lors, ma 
conviction, à cet égard, n’a été ébranlée un seul instant ”36. La tradition jacobine se re-
trouve dans toute la vie de Martin Bernard : fierté d’avoir été commissaire du gouver-
nement provisoire, fonction qui évoque évidemment celle des représentants en mission 
de 1793-1794 ; sens de l’autorité de l’Etat républicain, garant et arbitre de l’intérêt na-
tional ; patriotisme jacobin qu’il partage avec Barbès. Nous sommes là, avec Jean-
Jacques Rousseau, passionnément admiré, et Robespierre, maître de vertu et 
d’intransigeance, aux sources mêmes de l’esprit républicain. 

Martin Bernard s’est aussi beaucoup intéressé aux théories du socialisme utopique : 
il s’est enthousiasmé d’abord pour les idées de Saint-Simon, tout en rejetant les 
“ exorbitantes ambitions théocratiques ” de ses disciples, puis pour celles de Pierre Le-
roux qui “ a emporté avec lui la meilleure partie du bagage de Saint-Simon ”37. Il se pas-
sionne pour l’idée d’association. Dans l’article qui l’a fait connaître en 1834 – Sur les 
moyens de faire descendre la République dans l’atelier – Martin Bernard adjure les Ré-
publicains de présenter au peuple, au delà des rivalités de chapelles, une “ synthèse qui 
explique clairement comment les prolétaires seront appelés à partager directement le bé-
                                                                            
34 Maurice Agulhon : Coup d’état et République, Paris, Presses de Science Po, coll. La Bibliothèque du ci-
toyen, 1997, p. 59. 
35 La lettre de la Fondation de la Résistance,  décembre 1998, p. 17. 
36 Martin Bernard, op. cit.,  p. 104. 
37 Id., p. 197. 
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néfice du travail qu’ils ont produit ”38. Il appelle à la synthèse des idées républicaines et 
des théories sociales qui naissent alors. On est presque naturellement à la fois républi-
cain et socialiste : “ la négation du roi en politique n’est elle pas, par une conséquence 
logique, la négation du maître en industrie ? ”39. On pense à Pierre Leroux qui écrit en 
1858 : “ Savez-vous quelle est mon œuvre ? J’ai porté la république dans le socialisme et 
le socialisme dans la république ”40. 

 
Mais il est vrai que Martin Bernard n’a pas été sensible aux idées nouvelles et aux 

formes d’organisation qui apparaissent dans la seconde moitié du XIXème siècle : nulle 
référence, chez lui, au socialisme des années 1860-1870 et à l’action de la 1ère Interna-
tionale. Martin Bernard ne comprend pas non plus la Commune de Paris. D’ailleurs, 
parmi les hommes de 1848, il n’y a guère que Charles Delescluze, Charles-Ferdinand 
Gambon41 et Félix Pyat pour se rallier à la Commune et y jouer un rôle important. 
Comme Ledru-Rollin, Louis Blanc ou Edgar Quinet, Martin Bernard est resté un Qua-
rante-huitard. C’est d’abord une question de génération. C’est sans doute aussi la consé-
quence de l’exil qui a coupé les vaincus du 13 juin  1849 et de décembre 1851 du bouil-
lonnement qui agitait la génération de Léon Gambetta et d’Eugène Varlin qui incarnent 
les deux aspects – politique et social – de ces mouvements de la fin de l’Empire. 

 
Trames : Martin Bernard est-il une “ Vieille barbe ” de 1848, démocrate socialiste 

et/ou, en 1871, un radical selon la terminologie de la IIIème République ?  
 
Claude Latta : Martin Bernard, député de la Seine, est, certes, considéré en 1871 par 

les jeunes républicains comme une “ Vieille barbe ” de 1848 : le terme n’est pas forcé-
ment employé dans un sens péjoratif. Il y a parfois dans l’emploi de cette expression une 
nuance affectueuse que l’on retrouve lorsque les Blanquistes parlent du Vieux en évo-
quant leur chef. Cette affection admirative pour Martin Bernard se manifeste ou 
s’exprime chez des républicains de la nouvelle génération comme Léon Gambetta, 
Georges Clémenceau, Charles Floquet et surtout Charles Dorian42.  

Parmi ces “ Vieilles barbes ” de 1848, beaucoup ont été élus députés en 1871 ou lors 
des élections partielles qui suivent : ils font souvent partie de la “ nébuleuse ” radicale. 
Citons, parmi ces “ anciens de 48 ”, élus dans la première Assemblée de la IIIème Répu-
blique et qui siègent à gauche ou à l’extrême gauche : Emmanuel Arago, Frédéric Ar-
naud (de l’Ariège), Marcel Barthe, Martin Bernard, Louis Blanc, Edouard Charton, An-
thime Corbon, Alphonse Esquiros, Alphonse Gent, Louis Greppo, Pierre Joigneaux, Os-

                                                                            
38 Martin Bernard, art. cit., p. 296-297. 
39 Ibid. 
40 Cité dans Pierre Leroux : A la source perdue du socialisme français, Anthologie établie et présentée par 
Bruno Viard, préface de Maurice Agulhon, Paris, Desclée de Brouwer, 1997, p. 525. 
41 Charles-Ferdinand Gambon : Dans les bagnes de Napoléon III, mémoires présentés et annotés par Jean-Yves 
Mollier, Paris, P.U.F., Centre de correspondances du XIXème siècle, 1983. 
42 Charles Dorian, fils de Frédéric Dorian - député de la Loire, ministre du gouvernement de la Défense Natio-
nale en 1870-1871 – avait été, à 18 ans, combattant volontaire de 1870-1871 et fut plus tard député de la Loire. 
Il assista – moralement et matériellement - Martin Bernard dans les dernières années de sa vie. 
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car de Lafayette, Amédée Langlois, Louis Latrade, Ledru-Rollin, Pierre Lefranc, Emile 
Littré43, Noël Madier de Montjau, Henri Moreau, Edgar Quinet, Pierre Renaud, Charles 
Rolland, Victor Schoelcher, Edmond Valentin. La liste est impressionnante et représente 
la moitié environ des “ radicaux ” de 1871 : parmi eux, vingt ont été Représentants du 
peuple en 1848 et/ou en 1849 (83 %) et sept commissaires du gouvernement provisoire 
en 1848 (29 %)44. Quant à Louis Latrade, député de la Corrèze, il incarne vraiment, dans 
son département et dans les assemblées de 1848 et 1871, la continuité de la République: 
commissaire du gouvernement provisoire en 1848, représentant du peuple en 1848 et 
1849, préfet de Gambetta en 1870-1871, député en 1873. Ajoutons que quelques députés 
républicains de 1871, plus modérés, sont aussi des personnages célèbres ou connus de 
1848 : Hippolyte Carnot, Adolphe Crémieux, Charles Duclerc, Jules Grévy, Jules Si-
mon. Tous sont fiers de leur rôle “ fondateur ” sous la Seconde République. Leur qualité 
d’anciens commissaires du gouvernement provisoire en 1848, de membres de la Consti-
tuante ou de la Législative, de victimes de la répression ou d’exilés du 2 décembre leur 
donne autorité et prestige45. Georges Clémenceau – qui a trente ans en 1871 et qui 
s’impose ensuite comme le chef des “ radicaux ” - rappelle volontiers  que son père a été 
arrêté après le 2 décembre.  

 
Martin Bernard, démocrate socialiste en 1849, fait effectivement partie des radicaux 

des années 1870. Il n’est pas isolé : il appartient à un groupe qui a la cohérence et le 
prestige que  lui donne l’Histoire. Les hommes de 1848 ont joué au début de la IIIème 
République un rôle plus important qu’on ne le dit parfois. Au sein de ce groupe, la stra-
tégie prônée par Louis Blanc, qui souhaite ne pas compromettre le large rassemblement  
nécessaire pour fonder la République46, est largement acceptée et rejoint la nouvelle mo-
dération de Gambetta. Cette analyse, qui est aussi celle de Martin Bernard, se nourrit 
d’un profond patriotisme. Après 1879, Martin Bernard déclare : “ La République est 
faite, maintenant songeons à la France ”47. La chronologie nous aide à comprendre aussi 
pourquoi les anciens de 1848 n’ont pas pu jouer dans la IIIème République un rôle plus 
important : les Républicains n’accèdent réellement au pouvoir dans la République qu’en 
1879-1880. Trente ans ont passé depuis la Seconde République : pour les hommes de 
1848, il est trop tard.   

 
Trames : Martin Bernard s’employa, de façon pragmatique, à éviter  la guerre ci-

vile, lors du déclenchement de la Commune, comme il l’avait fait à Lyon en 1848 ? 
Comment imaginer pire déchirement que les options opposées des deux anciens diri-
                                                                            
43 L’auteur du célèbre Dictionnaire avait été le collaborateur d’Armand Carrel au National et conseiller muni-
cipal de Paris en 1848. 
44 Statistique établie d’après les sources citées supra dans notre note 13. 
45 Jean El Gammal, dans un article passionnant,  Les vétérans de la Seconde République : mémoires et hérita-
ges (fin XIXe–début XXe siècles), Revue d’Histoire du XIXe Siècle (1998-1), s’est surtout intéressé à la pé-
riode 1885-1900. 
46 Analyse dans Pierre Lévêque :  Histoire des forces politiques en France, tome I : 1789-1880, Paris, A. Co-
lin, 1992, p. 340-342. 
47 Cité par le Républicain de la Loire, 2-3 novembre 1883 qui reprend un article du journaliste Jean des Gaules 
paru dans le National. 
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geants de la Solidarité Républicaine, Delescluze et Bernard ? L’établissement d’un ré-
gime républicain en France était-il un préalable, aux yeux du second, à la démocratie 
sociale ? 

 
Claude Latta : Martin Bernard a participé à l’élaboration et a signé les textes qui 

montrent les efforts qui ont été faits en mars 1871 pour éviter la guerre civile : 
- Le 19 mars 1871, les députés de la Seine et les maires d’arrondissement de Paris48, 

qui ont trouvé un accord avec quatre délégués du comité central de la garde nationale – 
Varlin, Arnold, Jouve, et Moreau -, appellent le gouvernement de Versailles et la Com-
mune de Paris à la négociation et rédigent le texte d’une affiche qui informe le peuple de 
Paris des demandes qu’ils présenteront à l’Assemblée nationale et qui doivent “ ramener 
le calme dans les esprits ” à Paris : “ l’élection de tous les chefs de la garde nationale et 
l’établissement d’un conseil municipal élu par tous les citoyens ”.  Mais Varlin et ses 
amis furent désavoués par le comité central qui estima que ses délégués avaient cédé sur 
trop de points, ce qui rendait caduc l’accord qui avait été signé et la proposition 
qu’avaient faite les députés de la Seine. 

- Le 22 mars, dix-sept députés de la Seine – dont Martin Bernard – proposèrent à 
l’Assemblée un projet de loi prévoyant “ dans le plus bref délai ” l’élection du conseil 
municipal de Paris puis l’élection des officiers de la garde nationale ainsi qu’un mora-
toire de trois mois des effets de commerce. La séance de l’Assemblée, qui avait voté 
l’urgence, fut cependant levée sans qu’aucune décision n’eût été prise. 

- Le 23 mars, nouvel appel des députés de la Seine et des maires d’arrondissement de 
Paris : une affiche annonce que l’Assemblée a voté l’urgence pour la proposition des dé-
putés de la Seine et que, de son côté, la garde nationale éviterait “ toute cause de 
conflit ” en attendant les décisions de l’Assemblée.  

 
En fait, la situation se dégrada rapidement : des incidents eurent lieu à Paris où la 

garde nationale tira sur une manifestation des “ amis de l’ordre ” ; à Versailles, les dépu-
tés refusèrent d’entendre une délégation des maires d’arrondissement. Louis Blanc, To-
lain, Arnaud de l’Ariège avaient, en vain, adjuré l’Assemblée d’écarter la guerre civile. 
Ce fut la guerre contre la Commune, une affreuse répression…  

 
Martin Bernard ne se remit jamais de n’avoir pu empêcher l’affrontement. Eugène 

Spuller, le “ second ” de Gambetta, écrit : “ Bernard avait connu et partagé toutes nos 
douleurs, il ne s’en est jamais consolé et les durs événements de l’Année terrible ont 
empoisonné la fin de sa vie ”49. Les choix différents de Charles Delescluze et de Martin 
Bernard symbolisaient bien le déchirement des républicains. Les deux hommes étaient 
de la même génération, avaient milité dans les sociétés secrètes, fait le coup de feu sur 
les barricades – l’un en 1832, l’autre en 1839 - avaient été commissaires du gouverne-
ment provisoire. Amis de Ledru-Rollin, Ils devinrent, en 1848, les co-présidents de la 

                                                                            
48 Parmi eux se trouvent  Benoît Malon et Millière, tous deux futurs membres de la Commune. 
49 Eugène Spuller : Figures disparues. Portraits contemporains politiques et littéraires, 2ème série, Paris, Félix 
Alcan, 1891, p. 79-82. 
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Solidarité républicaine. En février 1871, ils venaient d’être élus députés de la Seine. Les 
deux hommes, en fait, étaient désespérés par la tournure que prenaient les événements : 
Delescluze ne voulait pas se séparer de la révolte ouvrière et s’est fait tuer volontaire-
ment – comme Baudin en 1851 – devant l’une des dernières barricades de la Commune. 
Martin Bernard ne voulait pas se dresser contre la République et a été désespéré par la 
guerre civile qu’il n’avait pu éviter. 

 
Trames : Baune, Bernard, des itinéraires tragiques : vingt ans de précarité sociale 

et d’abstention politique. Ces destins sont-ils exemplaires du difficile enracinement de la 
République en France ? Ont-ils été malmenés par une historiographie qui a privilégié 
les révolutionnaires et les socialistes ? 

 
Claude Latta : Eugène Baune et Martin Bernard ont payé très cher leurs défaites po-

litiques de 1849 et 1851 : vingt ans d’exil, de misère et d’oubli. Ce prix de l’échec 
s’ajoutait pour Martin Bernard aux dix ans passés en prison. Les contemporains de Mar-
tin Bernard insistent d’ailleurs dans les années 1870 sur son vieillissement prématuré. 
On dit cela aussi de Barbès à la fin de sa vie ; Delescluze à l’époque de la Commune – il 
a 61 ans – est dépeint comme un vieillard dont l’énergie farouche contraste avec le vieil-
lissement physique. Même en tenant compte de la perception différente des âges à cette 
époque, cela est caractéristique des épreuves qui ont pesé sur ces hommes.  

 
La République s’est installée, certes, par les insurrections ou les “ journées ” victo-

rieuses de Juillet 1830, de Février 1848 et du 4 septembre 1870 mais aussi par des 
échecs qui ont forgé les hommes du parti républicain et qui lui ont donné une Histoire 
qui a une charge symbolique très forte. Longue litanie chronologique des défai-
tes insurrectionnelles des républicains (1832, 1834, 1839) et des drames sociaux de 1831 
à Lyon et de Juin 1848 à Paris. Quant à la Commune de Paris, elle clôt “ l’ère des insur-
rections ”... Il faut, en fait, presque un demi-siècle  aux Républicains pour installer la 
République : de 1830 à 1879, d’une Révolution victorieuse, mais confisquée par les no-
tables, à la victoire électorale de Gambetta et de ses amis. 

 
Les hommes de 1848 ont-ils été malmenés par l’Histoire ? Ils ont d’abord été mal-

menés, de 1851 à 1870, par la propagande du régime impérial qui dénonçait  volontiers 
le rôle néfaste des “ luttes de partis ” et vantait le rétablissement de l’ordre par Napoléon 
III. Cela a laissé quelques traces dans les esprits. La répression de Juin 1848 a aussi fait 
accuser les hommes de 1848, par une partie des républicains eux-mêmes, d’avoir trahi 
leurs idéaux. Leur défaite de décembre 1851 a mis en cause leur “ irréalisme politique ” 
et leur “ aveuglement ”. Mais les Républicains de la IIIème République magnifient le 24 
Février et les conquêtes de 1848. Le Centenaire de 1848 a été célébré avec un éclat par-
ticulier et a provoqué de très nombreuses publications. L’année 1998 a particulièrement 
évoqué l’abolition de l’esclavage et le rôle de Victor Schoelcher. Ce dernier n’avait-il 
pas, d’ailleurs, été honoré en 1981 au Panthéon, lors de la cérémonie d’investiture du 
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président de la République, au même titre que Jean Jaurès et Jean Moulin50 ? Tous les 
élèves de l’école publique ont entendu, au moins jusque dans les années 1960, raconter 
le sacrifice de Baudin. Quant au personnage de Lamartine, il associait, dans les manuels, 
la gloire littéraire et la vertu civique. 

 
La Commune de Paris et la Révolution russe de 1917 ont ensuite éclipsé, dans la 

mémoire collective, la Révolution de 1848.  On a privilégié les révolutionnaires intransi-
geants. Mais on avait peut-être plus oublié les hommes de 1848 qu’on ne les avait mal-
menés. Nous les redécouvrons aujourd’hui, peut-être parce qu’ils incarnent des valeurs 
morales dont nous avons besoin. 

 
Trames : De la difficulté à prendre en compte les résultats du suffrage universel 

pour d’anciens révolutionnaires qui acceptèrent, malgré leurs sympathies militantes, 
l’ordre, la loi républicaine et la règle de la majorité républicaine, au point d’être floués 
à plusieurs reprises ? 

 
Claude Latta : En fait, le débat sur le suffrage universel a lieu dès avril 1848. La si-

tuation économique s’aggrave. Les notables de la monarchie de Juillet décident de poser 
leurs candidatures aux élections. Les hommes des clubs révolutionnaires parisiens pren-
nent alors conscience que, faute d’une éducation politique suffisante, les paysans, placés 
sous la tutelle des Notables et du clergé, risquent d’élire une majorité de républicains du 
lendemain. Nourris de la tradition jacobine, ils demandent que la dictature du peuple de 
Paris soit établie et que les élections soient retardées. Ils manifestent dans ce sens. Mais 
peut-on retarder des élections alors que le suffrage universel pour lequel on a combattu 
vient d’être proclamé ? Les élections, d’abord repoussées du 9 au 23 avril, sont, après 
l’échec de la journée des clubs du 16 avril, maintenues au 23 avril. Comment les Répu-
blicains peuvent-ils accepter que les ennemis de la République gagnent les élections ? 
Les troubles de Rouen et de Limoges montrent que les démocrates se sentent floués : 
leur colère éclate. Georges Duveau écrit dans 1848 : “ Ne semble-t-il pas qu’une malé-
diction pèse sur les travailleurs qui, dans leurs moments d’abandon confiant et attendri, 
sont vaincus par les habiles et qui, dans leurs heures de violence, sont vaincus par la peur 
même qu’ils ont inspirée ? ”51. 

 
C’est le début d’une prise de conscience progressive qui s’étale sur plusieurs décen-

nies. Le suffrage universel n’est libre que si cette liberté est garantie par certaines condi-
tions : liberté de la campagne électorale, liberté de déroulement du scrutin, institution de 

                                                                            
50 Rapprochement significatif de l’unité de notre Histoire : Antonin Moulin, le père de Jean Moulin, était pro-
fesseur d’histoire à Béziers. Militant républicain, ardent dreyfusard, il fut conseiller général. Il avait élevé son 
fils dans l’admiration de Ledru-Rollin et de Lamartine. Le père du futur président du C.N.R. avait fait à Bé-
ziers, en 1895, une conférence sur le 24 Février devant les membres de la Société des Victimes du 2 décembre 
(Daniel Cordier : Jean Moulin, l’inconnu du Panthéon, tome I : Une ambition pour la République, Paris, 
J.C.Lattès, 1989, p.782, note 5). Analyse de l’attachement d’Antonin Moulin à la Révolution de 1848 et à la 
Seconde République, p. 316-317. 
51 Georges Duveau : 1848, Paris, Gallimard, coll. Idées, 1965, p. 248. 
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l’isoloir qui garantit le secret du vote, développement de l’instruction qui permet de for-
mer des citoyens capables d’exercer leurs droits, etc. Les Républicains avaient une 
confiance qui nous paraît naïve dans le suffrage universel  parce que nous savons au-
jourd’hui qu’un pouvoir autoritaire peut le manipuler. Napoléon III a compris d’ailleurs 
immédiatement le parti qu’il pouvait tirer du suffrage universel : il bénéficia d’abord de 
la gloire de Napoléon Ier pour se faire élire président de la République ; il se donna en 
décembre 1851 une pose avantageuse en rétablissant le suffrage universel, amputé par la 
loi du 31 mai 1850 puis, lorsque l’Empire fut rétabli, “ orienta ” le vote des électeurs par 
la pratique de la “ candidature officielle ”. 

 
Les hommes de 1848 croient dans la légitimité d’un pouvoir fondé sur le suffrage 

universel exprimant la volonté populaire. Cette volonté s’exprime dans la Loi et fonde 
un ordre républicain. Ainsi Martin Bernard et Eugène Baune se sont-ils inclinés lors-
qu’ils ont été battus aux élections. Mais ils ont aussi un respect presque religieux pour la 
Constitution, votée par l’Assemblée et qu’ils placent au dessus des lois et des décisions 
du gouvernement : lorsqu’ils se dressent, en manifestant ou en prenant les armes contre 
Louis-Napoléon Bonaparte, c’est au nom de la constitution : en juin 1849, ils manifes-
tent contre l’expédition romaine car la constitution défend à la République “ d’attenter à 
la liberté d’aucun peuple ” ; en décembre 1851, ils résistent au coup d’état parce que le 
prince-président a dissous l’Assemblée nationale, droit que la constitution ne lui donnait 
pas.  

 
Trames : Eugène Baune et Martin Bernard sont-ils des rouages essentiels de 

l’histoire du “ parti ” républicain au temps du combat pour établir en France ce régime 
démocratique ? 

 
Claude Latta : Si Blanqui et Barbès ont eu des destinées exceptionnelles, Eugène 

Baune et Martin Bernard ont joué un rôle, certes moins important, mais essentiel, dans 
l’histoire du parti républicain dont ils ont été, des acteurs, des rouages importants. Leur 
histoire est peut-être même plus représentative que celle des héros emblématiques que 
sont Blanqui et Barbès. Eugène Baune et Martin Bernard ont été, en effet, de tous les 
combats et de tous les rêves de transformation de la société ; ils ont su aussi, le moment 
venu, affronter victorieusement le suffrage universel et accepter, au nom de la Républi-
que, de difficiles fonctions d’autorité. Ils incarnent les combats et les drames, les succès 
éclatants mais éphémères, les échecs dramatiques et les longues épreuves de leur généra-
tion52. Ils partagent le destin de deux ou trois centaines – ou plus, mais comment les 
compter ? - de responsables du parti républicain et du mouvement ouvrier53 entre 1830 et 
1851. Ils ont connu à la fois les combats sur les barricades et la responsabilité de l’ordre 
public ; la jubilation de l’Utopie et la difficulté d’administrer ; l’action et l’écriture ; un 
                                                                            
52 Il y a, en dehors de France, des destins comparables par leur alternance de combats parfois victorieux et de 
défaites suivies de l’exil ou de la prison : Mazzini en Italie et Kossuth en Hongrie ; mais non dans les pays de 
l’Europe du Nord qui ont connu une évolution politique beaucoup plus progressive. 
53 Les combats du parti républicain et du mouvement ouvrier se rejoignent et souvent coïncident à partir de la 
révolte lyonnaise de 1834. 
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rôle national dans les assemblées parlementaires ou dans les journaux mais aussi l’action 
en province ; les vivats de la foule et l’amertume de la prison et l’exil. Ils ne sont pas les 
seuls à incarner les espoirs de la génération née sous l’Empire54, victorieuse en 1830, in-
surgée dans les années 1830, parée des insignes de l’autorité après le 24 février 1848 : 
Pierre Lefranc et François Arago en Roussillon55,  Louis Latrade et Pierre Bourzat en 
Corrèze56, Pierre Joigneaux en Bourgogne57, Jacques-Bayle Parent58 à Clamecy – et tant 
d’autres – incarnent aussi la République de 1848. Ce combat pour la République est par-
fois une affaire de famille, avec des engagements qui remontent très souvent à la Révo-
lution de 1789. Les Arago forment une famille républicaine célèbre de 1848 : 
l’astronome François Arago59 est membre du gouvernement provisoire, son frère 
Etienne60 est responsable des Postes (et introduit le timbre) ; son fils Emmanuel précède 
Martin Bernard à Lyon comme commissaire du gouvernement provisoire. Les Parent, de 
Clamecy, forment une autre dynastie républicaine. Michel, Auguste et Henri Bernard 
mènent le même combat que celui de leur frère Martin. Lorsque nous aurons un ensem-
ble plus important de biographies, lorsque la nouvelle version en Cédérom des trois 
premiers volumes du Maîtron aura été exploitée et que des travaux en cours sur les in-
surgés des années 1830-1851 seront achevés, notre vision de cette génération sera alors 
plus nette et sans doute renouvelée. 

 
Ces hommes qui ont, dans les départements, installé et incarné la République, ont 

laissé leur trace et la mémoire provinciale ne les a pas oubliés : Pierre Bourzat a un mo-
nument au centre de Brive avec une belle citation de Victor Hugo ; lorsqu’Eugène Baune 
meurt en Suisse, le conseil municipal de Montbrison fait transcrire in extenso sur son re-
gistre des délibérations un article qu’Hermione Quinet vient de lui consacrer et il donne 
son nom à une place de la ville. Martin Bernard repose au cimetière de Montmartre-Nord 
sous un monument édifié par la ville de Paris et situé en face du gisant d’Alphonse Bau-
din61 mais il a aussi sa rue à Montbrison et à Saint-Etienne. Quant à Lamartine et Barbès, 
qui ont eu un destin national, ne doivent-ils pas une partie de la vénération qui les en-
toure à la fidélité de leur terroir, le Mâconnais pour Lamartine et l’Aude pour Barbès ? 
Et Victor Schoelcher lui-même, héros de l’abolition de l’esclavage, a dû le maintien de 

                                                                            
54 Les vingt-deux commissaires du gouvernement provisoire, liés à la Réforme, tels que nous avons les avons 
étudiés supra avaient 40 ans en moyenne en 1848 et la plupart étaient nés sous le premier Empire 
55 Les républicains sont groupés autour de leur journal l’Indépendant des Pyrénées-Orientales. Cf. Gérard Bo-
net : L’Indépendant des Pyrénées-Orientales, un journal dans l’histoire, l’histoire d’un journal, Perpignan, 
1987. 
56 Claude Latta : La victoire des candidats de la “ Montagne ” aux élections législatives de 1849 dans la Cor-
rèze, Lemouzi, n° 73, janvier 1980, p. 21-41.  
57 Pierre Lévêque : Une société en crise : la Bourgogne au milieu du XIXème siècle (1846-1852), Paris, Ecole 
des Hautes Etudes en Sciences Sociales et Jean Touzot, libraire-éditeur, 1983.  
58 Simone Waquet : Une dynastie républicaine dans la Nièvre, les Parent (Clamecy, 1796-1885), Gueugnon, 
1987. 
59 François Arago, Actes du colloque national de Perpignan et Estagel, 1986, Paris, 1987. 
60 Muriel Toulotte : Etienne Arago 1802-1892, une vie, un siècle, Perpignan, Publications de l’Olivier, 1993. 
61 Le corps d’Alphonse Baudin a été porté au Panthéon mais la statue qui était sur son tombeau – et qui le re-
présente allongé et mort - est restée en place. 
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son souvenir à la fidélité et à la reconnaissance des Antillais, des Guyanais et des Ré-
unionnais.  

 
Ces hommes de 1848 s’étaient, dans l’illusion lyrique du printemps des peuples, af-

frontés au réel et le choc avait été rude : d’où, chez eux, une tension existentielle entre 
idéal et action,  utopie et réalité. Leur histoire nous  permet de mieux comprendre leurs 
échecs et les drames qu’ils ont vécus. Juin 1848 incarne tragiquement cette tension. Juin 
1848 et l’échec de la Commune expliquent peut-être aussi leur modération des débuts de 
la IIIème République et leur ralliement à la stratégie de Gambetta : il faut d’abord établir 
la République, gagner ces “ couches nouvelles ” que l’on avait, dans les campagnes, 
commencé à conquérir en 1849, puisque l’insurrection et la guerre civile provoquent fi-
nalement la victoire du parti de l’ordre.  

 
L’histoire des hommes de 1848 nous rappelle que la République est liée, en France, à 

la fois à un idéal de démocratie et à une volonté de transformation sociale, dans le res-
pect d’une Loi fondée par le suffrage universel. Eugène Baune et Martin Bernard sont 
aussi de la génération qui a fondé une morale civique, une morale républicaine qui exalte 
le désintéressement, l’esprit de sacrifice et le courage. Valeurs désuètes ? Mais notre 
époque redécouvre la nécessité et la valeur de cette morale civique pour ses dirigeants et 
pour les citoyens eux-mêmes. Utopie ? Mais nous redécouvrons régulièrement les vertus 
de l’utopie, sans laquelle il n’y a que la gestion ordinaire du quotidien. Citons l’historien 
Georges Weill : “ On a souvent reproché à ce parti [républicain] ses utopies62. Mais de 
Guizot disant : “ il n’y a pas de jour pour le suffrage universel ” ou de Garnier-Pagès 
s’écriant : “ son jour viendra ”, lequel était l’utopiste ? ”63. 

 
 
 

 MARTIN BERNARD  EUGENE BAUNE 
  1799 Naissance à Montbrison 
1808 Naissance à Montbrison   
   Etudes au collège impérial de 

Montbrison 
  

 
Etudes au petit séminaire de Ver-
rières (Loire) 

1815 Engagé volontaire, sergent au 64e 
de ligne. Il participe à la bataille 
de Ligny. Départ pour l'Italie du 
Sud où il devient carbonaro 

1822  1822 Retour en France. Professeur à 
l'Ecole de commerce de Lyon 

                                                                            
62 Il faut, naturellement , se reporter à Maurice Agulhon : Les Quarante-huitards, Paris, Gallimard-Julliard, 
coll. Archives, 1975, rééd. Paris, Gallimard, coll. Folio, 1992.  
63 Georges Weill : Histoire du parti républicain en France, Paris, 1928, rééd., préface de Maurice Agulhon,  
Paris et Genève, Slatkine Reprints, 1980, p. 407. 
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 Apprentissage du métier de com-
positeur d'imprimerie à Montbri-
son puis à Paris (1826) 

  

  1827 Mariage avec Julie Vigneault, une 
jeune républicaine dont il a 3 en-
fants 

  1830 Chef de bataillon de la garde na-
tionale à Lyon 

1831 Adhésion aux idées de Saint-
Simon puis de Pierre Leroux 

  

  1832 Publication d'une histoire de l'in-
surrection de 1831 et d'un Essai 
sur la Fabrique (la soierie) 

1833 Participe à la grève des impri-
meurs parisiens 

1833 Président de l'Association lyon-
naise des Droits de l'Homme et du 
Citoyen 

1834 Article dans la Revue républicaine 1834 Arrêté lors de la seconde insurrec-
tion des canuts 

1835 Défenseur des accusés d'Avril 1835 Condamné à la déportation par la 
Cour des Pairs. Détention à Clair-
vaux puis à Doullens 

1836 Arrêté lors du complot des pou-
dres. Acquitté 

1836 Arrestation puis libération de Julie 
Baune (affaire de l'évasion des dé-
tenus de Doullens) 

1837 Dirigeant de la société secrète des 
Saisons 

1837 Libéré par l'amnistie générale 
Journaliste au National 
 (1837-1843) 

1839 Insurrection des Saisons. 
Condamnation à la déportation par 
la Cour des Pairs et détention au 
Mont-Saint-Michel 

  

  1843 Participe à la fondation de la Ré-
forme dont il devient, avec Flocon, 
co-rédacteur en chef 
(1843-1848) 

1844 Transfert à la citadelle de Doullens   
  1847 Participe à la campagne des ban-

quets 
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1848 Libéré par la Révolution de Fé-
vrier. Commissaire général du 
gouvernement provisoire. Elu re-
présentant du peuple dans la Loire. 
Président de la Solidarité républi-
caine 

1848 Commissaire du gouvernement 
provisoire dans la Loire. Elu re-
présentant du peuple dans la Loire

1849 Réélu représentant du peuple dans 
la Loire. S'exile après l'échec de la 
journée du 13 juin. 
 
 
 
 
Exil en Angleterre (1849-1860) où 
il reprend son métier d'ouvrier im-
primeur. Séjours en Suisse et aux 
Pays-Bas 

1849
 
 
 
 
1851

Réélu représentant du peuple dans 
la Loire. Président du groupe par-
lementaire de la Nouvelle Monta-
gne 
 
Arrêté dans la nuit du coup d'Etat, 
banni du territoire français. 
 
Exil en Belgique (1851-1871) avec 
son épouse. Il vit modestement de 
leçons particulières. Refuse de ren-
trer en France après l'amnistie de 
1859. Séjours en Suisse auprès de 
sa fille. 

1860 Retour à Paris. Employé du Gaz   
1861 Publication de Dix ans de prison 

au Mont-Saint-Michel et à la cita-
delle de Doullens 

  

  1869 Mort en Belgique de son fils Fré-
déric 

1870 A Paris, pendant le siège   
1871 Elu député républicain de la Seine. 

participe aux tentatives de média-
tion entre Versailles et la Com-
mune. 
Siège à l'Assemblée avec les radi-
caux de Louis Blanc 

1871 Mars : mort de Julie Baune. E? B. 
s'installe en Suisse, à Bâle, auprès 
de sa fille Françoise et de ses deux 
petites-filles 

1876 battu aux élections législatives 
dans la Loire 

  

  1878 Voyage à Montbrison 
1880 Retraite à la maison de santé Du-

bois à Paris 
1880 Mort d'Eugène Baune à Bâle 

1883 Mort de Martin Bernard à Paris 
événements de 1848 à Rouen y 
sont évoqués 
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DOCUMENTS 
 

Transcription de lettres adressées à Barbès 
 émanant d'ouvriers de Rouen 

 
 
 
Ces lettres nous ont été transmises par madame Sylvie Caucanas, Directeur des Ar-

chives départementales de l'Aude. Elles proviennent des Archives nationales (référence 
W 574 dossier 2). Elles avaient été présentées lors de la riche exposition "Armand Bar-
bès et la Révolution de 184864" qui s'ést tenue au Musée des Beaux-Arts et à la Maison 
des Mémoires à Carcassonne du 6 novembre 1998 au 2 février 1999. Elles ont été éta-
blies par madame Françoise Fassina. Elles peuvent aider des enseignants à présenter les 
événements d'avril 1848 à Rouen aux lendemains des élections à la Constituante                                                            
(J-C Vimont) 

                                                                            
64 Un très riche catalogue a été réalisé à l'occasion de cette exposition : Armand Barbès et la Révolution de 
1848, Carcassonne, 1998, 80 pages. Il reproduit des manuscrits et des portraits  d'Armand Barbès, des notices 
très précises sur les principaux épisodes de son combat. C'est ici l'occasion de signaler un autre catalogue d'ex-
position, organisée en 1998 à l'Assemblée Nationale, Les révolutions de 1848, l'Europe des images (tome 1, 
Une république nouvelle)(tome 2, Le printemps des peuples). Elle eut lieu du 4 février au 30 mars 1998. Les 
textes de Ségolène Le Men, de l'Université de Paris X, introduisent aux images françaises et européennes de 
l'année 1848. 
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Pièce 101 
 

Vieux voleur viens si tu 
ouse (?) si tas du coeur et ton ami 
Blanqui et ta clique vien si 
tu as du coeur nous t'en défions 
il en retournera pas un de ta clique 
 
viens on te recevra 
je t'en pris 
voleur 
 

les rouennais 
 
Léon Merde 

 
 
Pièce 76 
 

Citoyen Barbès 
 
ont na tuer nos frères ont les a 
masacré les scélérats de gardes 
nationnaux de rouen ont eu la 
noirceur de mordre leurs balles 
vangeance contre ces boureaux 
des armes et des secours des 
armes et des braves pour 
ce mettre a notre tête en 
voyez nous des armes vangeance 
salut et fraternité 
 

Florentin 
 
 
Pièce 119 
 

Misérables que vous êtes 
 
vous ossez qualifier les evenemens de rouen 
de tueries, decendez dans le fonds de votre âme 
et vous sentirez ce que vous êtes, oubliez vous 
que vous avez en pareil circonstance assassiné 



 67

impitoyablement un brave officier que l'armé regrette 
encore à l'heure qu'il est, Dieu qui n'oublie pas, il vous 
tiendra compte de vos crimes et du mal que vous 
cherchez a faire a la France 
vous voudriez pour laver votre crime faire revenir 
les assassinats de 93 mais détrompez vous la France 
est calme elle ne veut pour la gouverner 
que de hommes sage et modérés elle ne veut pas 
d'assassin dans son sein arrière donc vous qui êtes 
coupable allez subir l'infamie qui pèse sur vous 
loin d'un pays dont vous êtes indigne de représenter 
 

un ouvrié de rouen 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


